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Introduction 

Que deviennent les diplômés en travail social après l’obtention de leur diplôme ? 

Parviennent-ils à s’insérer professionnellement ? En combien de temps ? Avec quel type de 

contrat ? Sont-ils amenés à changer de région après leur formation ? Sont-ils satisfaits de 

leur emploi ? Quelles différences y a-t-il selon les diplômes ? Observe-t-on des évolutions au 

fil des années ? etc. Autant de questions que se pose logiquement un centre de formation. 

C’est pourquoi, depuis 2006, le Département d’Études, de Recherches et d’Observation 

(DERO) du CREAI de Picardie réalise une enquête longitudinale portant sur l’insertion 

professionnelle des diplômés en travail social à l’IRFFE (Institut Régional de Formation aux 

Fonctions Éducatives). Cette enquête annuelle vise à appréhender l’insertion professionnelle 

des personnes ayant suivi leur formation à l’IRFFE et ayant obtenu un diplôme l’année 

précédente. Sont concernés les étudiants de 9 dispositifs de formation différents, du niveau 

V au niveau II : 

 CQFMA : Certificat de Qualification aux Fonctions de Moniteur d’Atelier (niveau V) 

 DEAMP : Diplôme d’État d’Aide Médico-Psychologique (niveau V) 

 DEME : Diplôme d’État de Moniteur Éducateur (niveau IV) 

 DETISF : Diplôme d’État de Technicien de l’Intervention Sociale et Familiale (niveau IV) 

 DEASS : Diplôme d’État d’Assistant de Service Social (niveau III) 

 DEEJE : Diplôme d’État d’Éducateur de Jeunes Enfants (niveau III) 

 DEES : Diplôme d’État d’Éducateur Spécialisé (niveau III) 

 DEETS : Diplôme d’État d’Éducateur Technique Spécialisé (niveau III) 

 CAFERUIS : Certificat d’Aptitude aux Fonctions d’Encadrement et de Responsable d’Unité 

d’Intervention Sociale (niveau II). 

Il s’agit d’une enquête quantitative centrée sur l’accès à l’emploi et la mobilité. Cette étude 

permet d’observer quelles sont les formations les plus touchées par le chômage et celles où 

les diplômés ont plus de facilité à trouver un emploi à la sortie de la formation, les diplômes 

qui mènent vers des emplois stables et ceux où les contrats sont davantage précaires, d’où 

proviennent les diplômés avant leur entrée en formation, pour quels diplômes sont-ils venus 

à l’IRFFE, etc. Par ailleurs, les évolutions peuvent être observées depuis la mise en place de 

l’enquête jusqu’à la promotion 2012. 

Chaque année, une analyse de l’insertion professionnelle à un an est réalisée par le DERO, 

pour chacun de ces dispositifs de formation1. Pour la première fois, ce document reprend les 

données collectées au cours des sept premières années et en propose une analyse 

longitudinale.  

                                                      

1
  Pour plus de détails, se référer aux résultats des enquêtes « Insertion professionnelle » des différentes 

années disponibles sur les sites de l’IRFFE (www.irffe.fr) et du CREAI de Picardie (www.creai-picardie.fr). 
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I- Quelques précisions méthodologiques 

1. Présentation de l’enquête 

Cette enquête est réalisée dans le cadre de la Plateforme régionale de recherche en travail 

social, action sociale et intervention sociale de Picardie portée par le CREAI de Picardie et le 

laboratoire CURAPP (Centre Universitaire de Recherches sur l’Action Publique et le Politique, 

épistémologie et sciences sociales) de l’Université de Picardie Jules Verne. Elle a été mise en 

place pour la première fois auprès des promotions ayant obtenu leur diplôme en 2006 ; elle 

est depuis réalisée chaque année et permet de collecter des informations sur la situation des 

diplômés au mois de juin suivant l’obtention de leur diplôme d’État ou de leur certification. 

La plupart des diplômes étant délivrés au mois de juin, l’enquête permet de faire un état des 

lieux sur la situation professionnelle des diplômés un an après l’obtention de leur diplôme 

d’État ou de leur certification. Une seule exception : les titulaires du CAFERUIS qui sont 

diplômés au mois de décembre et dont la situation professionnelle est donc observée au 

bout de six mois. Par ailleurs, lors de la première année portant sur la promotion diplômée 

en 2006, l’enquête a également été réalisée six mois après l’obtention du diplôme. 

Pour une bonne lecture, précisons que les années citées dans ce document correspondent à 

l’année d’obtention du diplôme. Ainsi, lorsqu’on parle des « diplômés 2009 », il s’agit des 

personnes ayant obtenu leur diplôme en 2009, l’enquête ayant été réalisée en 2010. 

 

L’enquête est composée d’un questionnaire (cf. questionnaire 2012 en annexe) comprenant 

deux axes de réflexion concernant : 

 les informations personnelles relatives à la personne diplômée (état civil, adresse, 

situation au premier juin de l’année suivant sa certification), 

 les renseignements liés à l’insertion professionnelle, à la poursuite d’étude ou à la 

recherche d’emplois des diplômés de l’année. 

Selon la situation du diplômé au premier juin de l’année suivant sa certification (à la 

recherche d’un emploi, en formation, employée, …), différentes questions sont à compléter. 

Une fiche de présentation de l’enquête ainsi que le questionnaire sont adressés chaque 

année à l'ensemble des diplômés concernés. 

L’envoi se faisait initialement par courrier. Au fil des années, différentes modalités de 

passation du questionnaire ont été mises en place, selon les coordonnées disponibles pour 

chaque diplômé. Aujourd’hui, ceux-ci reçoivent l’enquête par mail et/ou par courrier et 

différentes relances sont effectuées par mail, courrier et/ou téléphone. Il est possible de 

renseigner le questionnaire papier, en fichier informatique ou de saisir ses réponses en ligne. 
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Bien qu’il y ait une continuité de la plupart des questions, il convient de préciser qu’au cours 

des différentes années les questionnaires ont subi des modifications, des améliorations en 

vue de récolter des informations plus précises sur les répondants. De ce fait, il est parfois 

impossible de prendre en compte l’ensemble des sept années de l’enquête. Quelques fois, 

les traitements statistiques se feront donc uniquement sur les années 2011-2012, voire 

2010-2012, puisque c’est sur ces trois dernières qu’ont eu lieu les refontes les plus 

importantes, permettant de travailler sur de l’information inexistante sur les questionnaires 

antérieurs.  

 

2. Présentation de la base de données 

Ce dossier porte sur les enquêtes menées par questionnaires sur l’insertion professionnelle 

des diplômés de l’IRFFE de Picardie entre 2006 et 2012. Toutes années confondues, 2 291 

personnes ont obtenu leur diplôme et 1 057 ont répondu à l’enquête, soit un taux de 

réponse global de 46,1 %. 

Nombre de diplômés et de répondants par dispositif de formation, années 2006-2012 

Diplôme 
obtenu 

Appellation 
Nombre 

de 
diplômés 

Répartition 
des 

diplômés 

Nombre de 
répondants 

Répartition 
des 

répondants 

Taux de 
réponse 

DEES ES 818 35,7 % 357 33,8 % 43,6 % 

DEME ME 349 15,2 % 134 12,7 % 38,4 % 

DEASS ASS 291 12,7 % 159 15,0 % 54,6 % 

CQFMA MA 257 11,2 % 125 11,8 % 48,6 % 

DEAMP AMP 189 8,2 % 76 7,2 % 40,2 % 

CAFERUIS CAFERUIS 125 5,5 % 80 7,6 % 64,0 % 

DEEJE EJE 116 5,1 % 62 5,9 % 53,4 % 

DEETS ETS 80 3,5 % 35 3,3 % 43,6 % 

DETISF TISF 66 2,9 % 29 2,7 % 43,9 % 

TOTAL   2 291 100 % 1 057 100 % 46,1 % 

 

Le premier constat est l’inégale taille des différentes formations : 35,7 % des diplômés de 

l’IRFFE l’ont été en tant qu’éducateur spécialisé, soit plus du tiers de l’ensemble des 

personnes diplômés. La deuxième formation la plus importante est celle des moniteurs 

éducateurs avec 15,2 %, qui est déjà plus de deux fois moins nombreuse. À la suite, les 

assistants de service sociaux avec 12,7 %, les moniteurs d’atelier avec 11,2 % et les aides 

médico-psychologiques avec 8,2 %. 

Selon les formations, le taux de réponse est variable, allant de seulement 38,4 % pour les ME 

à 64 % pour les CAFERUIS. Ainsi, bien que ces derniers ne représentent que 5,5 % de 
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l’ensemble des diplômés, ils constituent 7,6 % de la base de données des répondants. Cette 

variation du taux de retour selon le diplôme entraine, dans les réponses, une prédominance 

des profils de certaines formations (en termes d’âge, de sexe, de situation professionnelle 

avant et après l’obtention du diplôme, des représentations des différents métiers du social, 

etc.) D’où l’importance de pouvoir réaliser des analyses par type de diplôme. 

Les promotions les plus modestes au niveau des réponses (EJE avec 5,9 %, ETS avec 3,4 % et 

TISF avec 2,7 %), en raison de leurs faibles effectifs, ne seront pas prises en compte lors de 

certains traitements statistiques par type de formation. Lorsqu’ils le seront, au vu de leur 

faible nombre, nous invitons le lecteur à relativiser les résultats qui en résulteront, des 

pourcentages sur des petits effectifs ne pouvant pas être correctement interprétables. 

 

Selon les années, et en fonction des méthodes de collecte, le taux de réponse à cette 

enquête a fortement varié : de 31,7 % en 2007 à 56,6 % en 2011. Le graphique ci-dessous 

montre la progression réalisée – grâce notamment à l’envoi par mail et aux relances 

téléphoniques –, le taux de retour étant supérieur à 50 % sur trois des quatre dernières 

années. 

 

 

Cependant, cette enquête laisse dans l’ombre plus de la moitié des diplômés qui n’ont pas 

répondu à l’enquête. La première interrogation est donc celle de la représentativité de 

l’échantillon. La première idée serait d’affirmer que les individus ayant le plus répondu à une 

enquête sur l’insertion professionnelle seraient logiquement les personnes en situation 

d’emploi, provoquant une surreprésentation de répondants en situation d’emploi au 

détriment des diplômés encore à la recherche d’un travail. Toutefois, lors du rapport annuel 

relatif à la promotion 2011, les écarts de situations selon les modes de réponses ont été 

analysés. Ainsi, il s’avère que les diplômés contactés par téléphone suite à une deuxième ou 
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troisième relance – et qui répondent quasiment systématiquement à l’enquête dès lors 

qu’ils sont disponibles – ont une activité professionnelle aussi fréquente que les diplômés 

qui répondent de leur propre chef, sans avoir été relancés. 

Il est néanmoins tout à fait envisageable qu’il y ait une sous-représentation des diplômés 

ayant quitté la Picardie, leurs coordonnées pour les joindre n’étant pas actualisées. 

Cependant, là encore, l’adresse postale laissée est régulièrement celle des parents qui n’ont 

pas déménagé et le téléphone portable est le plus souvent encore valide. En outre, les 

inégales sensibilisations selon les formations, la taille des promotions, la qualité des 

informations personnelles fournies permettant d’être joint, etc. sont autant de possibilités 

parmi d’autres pouvant provoquer un inégal taux de réponse selon les diplômes et les 

années. 

Concernant la représentativité de l’échantillon, nous ne pouvons donc rien affirmer, hormis 

qu’il représente les diplômés ayant répondu aux questionnaires. En cela il n’est donc pas 

fictif et fait déjà apparaitre des réalités, des différences selon le diplôme, l’âge, le sexe, la 

facilité d’accès à l’emploi, etc., bien réelles. Il conviendra aux lecteurs avertis et aguerris 

d’extrapoler avec la prudence qu’il convient. 

 

Précisions statistiques et test du Khi² 

Par souci de significativité des résultats, certains traitements statistiques n’ont pu être 

réalisés en raison d’un effectif trop faible pour certaines modalités. 

Lorsque cela a été possible, nous avons effectué un test du khi². Ce dernier permet de voir si 

le lien entre deux variables est significatif. Quand le test du khi² a été effectué il sera noté en 

dessous du tableau : « La dépendance est significative » ou « La dépendance n’est pas 

significative ». Lorsque la dépendance n’est pas significative cela signifie que le lien entre 

deux variables n’est pas prouvé et que nous ne pouvons donc pas en tirer de conclusion (ex : 

il n’y a pas de corrélation entre la recherche d’emploi et le diplôme). Au contraire, lorsque la 

dépendance est significative, alors des corrélations entre deux variables sont vérifiées (ex : il 

y a un lien entre la recherche d’emploi et le diplôme) ; dans ce cas les modalités qui 

contribuent le plus à créer cette dépendance sont mises en avant. 

Ce test n’a pas été effectué à chaque croisement de variables car il nécessite que toutes les 

cases du tableau croisé aient un effectif minimum. Attention, si le test du khi² n’a pas été 

réalisé, cela ne signifie en rien que la dépendance entre deux variables croisées n’existe pas. 
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II- Caractéristiques générales des répondants diplômés de l’IRFFE 

entre 2006 et 2012 

1. Pyramide des âges 

La moyenne d’âge lors de l’obtention du diplôme est de 31,4 ans avec un écart type de 

9 ans, ce qui signifie que la grande majorité des diplômés se situe entre 22,4 ans et 40,4 ans, 

un intervalle assez large témoignant des disparités d’âges au sein des diplômés. 

Par ailleurs, avec 769 femmes et 288 hommes ayant répondu à l’enquête au cours des sept 

années, les femmes sont largement majoritaires, représentant 72,8 % des diplômés. 

 

La pyramide ci-dessus nous indique qu’une part importante des diplômés depuis 2006 est 

jeune et féminine, et se situe entre 21 et 27 ans. Après cet âge, l’effectif féminin diminue 

fortement et remonte sur la tranche d’âge 35-39 ans. 

L’effectif des hommes étant quant à lui relativement stable, la part des hommes augmente 

progressivement avec l’âge, à mesure que le nombre de femmes en formation diminue, 

passant de 8,5 % d’hommes pour les moins de 25 ans à deux-tiers pour les 55 ans et plus. À 

l’inverse, les femmes représentent 85,4 % des effectifs entre 20 et 30 ans, contre seulement 

64,3 % entre 30 et 40 ans et 50,9 % entre 40 et 50 ans. 
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2. Répartition par sexe et âge selon le diplôme 

Le pic de 21 à 27 ans chez les femmes est dû en partie aux assistants de service social (93 % 

de femmes) qui ont la moyenne d’âge la plus jeune (25,7 ans) parmi les diplômés, ainsi 

qu’aux éducateurs de jeunes enfants (26,2 ans) et aux éducateurs spécialisés (28,1 ans). 

Au fur et à mesure de l’avancée dans les âges, la proportion d’hommes augmente, 

principalement avec les moniteurs d’atelier (68 % d’hommes pour un effectif de 125) et, 

dans une moindre mesure, les éducateurs techniques spécialisés (69,4 % d’hommes pour un 

effectif de 36), à majorité masculine et les moyennes d’âge des diplômés les plus élevées, 

respectivement 41,1 ans et 41,3 ans. 

 

Âge moyen lors de l’obtention du diplôme en 2006-2012 et répartition par sexe, 

selon le diplôme obtenu 

Diplôme 
Âge moyen lors de 

l’obtention du 
diplôme 

Pourcentage de 
femmes 

Pourcentage 
d’hommes 

DEASS 25,7 ans 93,0 % 7,0 % 

DEEJE 26,2 ans 100,0 % 0,0 % 

DEES 28,1 ans 75,1 % 24,9 % 

DEME 28,9 ans 71,4 % 28,6 % 

DETISF 33,7 ans 93,1 % 6,9 % 

DEAMP 36,1 ans 85,5 % 14,5 % 

CAFERUIS 41,0 ans 66,7 % 33,3 % 

CQFMA 41,1 ans 32,0 % 68,0 % 

DEETS 41,3 ans 30,6 % 69,4 % 

Ensemble 31,4 ans 72,8 % 27,2 % 

 

Entre 2006 et 2012, les diplômés ont en moyenne 31,4 ans, mais cet âge a fortement évolué 

au fil des années. En effet, l’âge moyen suit une courbe descendante, avec une forte 

diminution entre les années 2008 et 2009. Ainsi, entre 2006 et 2008, les diplômés avaient 

environ 32,5 ans, mais aux alentours de 31 ans au cours des années suivantes. Cet âge a été 

minimum en 2011, avec une moyenne de 30,6 ans. 
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3. Situation professionnelle et âge avant l’entrée en formation (années 2011 

et 2012) 

Pour les promotions 2011 et 2012, un focus peut être fait sur la situation des diplômés avant 

leur entrée en formation, des questions supplémentaires ayant été posées à partir de cette 

période. Les analyses suivantes portent donc uniquement sur les 363 diplômés en 2011 ou 

2012 ayant participé à l’enquête. 

Avant leur entrée en formation à l’IRFFE, plus de la moitié des diplômés interrogés était en 

emploi (51,9 %), un tiers suivait des études ou une formation (33,4 %) et les 14,6 % restant 

étaient à la recherche d’un emploi. 

Là encore, les situations sont tout à fait singulières selon les formations suivies et les 

diplômes obtenus, ainsi que selon l’âge des personnes en formation. 

 

Les diplômes majoritairement prisés par les personnes en emploi avant la formation sont le 

CAFERUIS (93,3 %), le DEAMP (69,6 %), le DEME (69,4 %) et le DETISF (54,5 %). 

Au sein des formations DEETS et CQFMA, les personnes en emploi sont également 

majoritaires (respectivement 50 % et 54,5 %), mais la situation est un peu particulière 

puisque respectivement 40 % et 45,5 % des diplômés de ces filières étaient sans emploi, la 

quasi-totalité de cette catégorie étant constituée de personnes à le recherche d’un travail. Il 

serait intéressant de savoir s’il s’agit d’une mise à niveau de compétence en travail social ou 

de reconversion d’individus au chômage souhaitant changer de secteur. 
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Pour la formation d’éducateur spécialisé, bien que 52,9 % des diplômés étaient 

antérieurement en emploi, elle accueille néanmoins 40,3 % de personnes en provenance 

d’une fin de cycle secondaire récente et de personnes en formation. 

Enfin, pour les diplômes d’ASS et d’EJE, les deux-tiers des étudiants viennent d’un cycle 

secondaire récemment terminé. Ces deux dernières formations ainsi que le DEES sont plus 

prisées par les jeunes adultes en sortie de bac récente. 

 

 

Les diplômés en étude ou formation avant l’entrée à l’IRFFE sont, comme expliqué 

précédemment, ceux venant de terminer un cycle d’enseignement secondaire et sont donc 

majoritairement présents dans la tranche d’âge des 20-29 ans. Ils représentent 90,9 % du 

total des personnes précédemment en étude et 55,6 % des 20-29 ans. 

De manière générale, plus l’âge est élevé et plus la proportion des diplômés sans emploi (et 

en recherche d’emploi) avant l’entrée en formation est importante : de 7,1 % chez les 20-

29 ans à 38,1 % chez les 50-59 ans. 

C’est chez les 30-39 ans que la proportion des diplômés en emploi avant l’entrée en 

formation est la plus importante (74,3 %) tandis que cette proportion est la plus faible chez 

les diplômés de 20-29 ans où 37,4 % étaient en emploi avant la formation. 
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III- La mobilité des diplômés de l’IRFFE 

1. Origine (avant l’entrée en formation) et lieu de travail (après la 

formation) 

L’origine des diplômés de l’IRFFE est à quasiment 86 % picarde, dont 45,7 % de Samariens, 

27,3 % d’Isariens et 12,7 % d’Axonais. Les non picards les plus importants à décrocher un 

diplôme à l’IRFFE proviennent des régions – et notamment des départements – limitrophes : 

5,4 % sont originaires du Nord-Pas-de-Calais (dont deux-tiers du Pas-de-Calais), 3,5 % de la 

Haute-Normandie (dont une majorité de Seine-Maritime), 1,3 % de Champagne-Ardenne 

(dont une moitié de la Marne) et 0,9 % d’Ile-de-France (essentiellement du Val-d’Oise). Les 

autres régions2 sont peu représentées et concernent seulement 3,1 % des diplômés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant le lieu de travail, 81,3 % de ceux qui ont un emploi un an après l’obtention du 

diplôme travaillent en Picardie, dont 41,6 % dans la Somme, 28,1 % dans l’Oise et 11,5 % 

dans l’Aisne. La région Île-de-France est celle bénéficiant de l’évolution la plus importante 

puisque, tandis que seuls 0,9 % des diplômés sont originaires de cette région, près de 6 % 

                                                      

2
 Régions de l’Ouest = Basse-Normandie, Bretagne, Pays-de-la-Loire, Centre, Poitou-Charentes. Régions du 

Sud = Rhône-Alpes, Auvergne, Limousin, Aquitaine, Pyrénées, Languedoc-Roussillon, Provence-Alpes-Côte-
d’Azur, Corse. Régions de l’Est = Lorraine, Alsace, Franche-Comté, Bourgogne. 
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des personnes en emploi y travaillent (54 diplômés sur 950 en emploi). Les régions du Sud 

sont aussi en progression passant de 8 diplômés en provenance du Sud contre 20 y 

travaillant. 

De manière générale, on constate qu’il y a peu de mobilité et qu’une très forte majorité des 

diplômés reste en Picardie avec quelques effectifs travaillant dans les régions limitrophes, 

principalement en Île-de-France. En effet, seuls 2,1 % des diplômés résident en Ile-de-France 

un an après l’obtention du diplôme alors qu’ils sont 5,8 % à y travailler. 

 

2. Lieu d’origine et lieu de travail selon le diplôme obtenu 

Selon le type de diplôme, les étudiants formés à l’IRFFE ne sont pas originaires des mêmes 

régions. Ainsi, la formation d’aide-médico-psychologique est la plus « locale », avec 76,3 % 

de diplômés résidant dans la Somme avant leur entrée en formation et la quasi-totalité 

(98,6 %) en Picardie. 

 

 

À l’inverse, seuls trois cinquième des éducateurs de jeunes enfants diplômés sont originaires 

de Picardie tandis que 39,3 % viennent de territoires extérieurs à la région. La formation EJE 

attire une part importante d’effectifs en provenance de Seine-Maritime, du Nord-Pas-de-
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Calais ou des régions de l’Ouest, ainsi qu’une part non négligeable de personnes originaires 

des régions du Sud de la France. 

Les autres formations diplômant des personnes éloignées géographiquement de la Picardie 

sont celles d’assistant de service social, de moniteur éducateur, d’éducateur spécialisé et de 

moniteur d’atelier. Cependant, les proportions sont très faibles (toujours inférieures à 4 %). 

 

Après l’obtention de leur diplôme, les professionnels formés à l’IRFFE peuvent être amenés à 

travailler en dehors de la Picardie, soit par choix, soit en raison d’un manque d’emploi au 

sein de la région. En moyenne, 18,7 % des personnes en emploi un an après l’obtention de 

leur diplôme exercent leur métier dans une autre région, avec de fortes disparités selon les 

diplômes. 

 

 

 

Les plus mobiles sont les EJE qui ne sont que 42 % à exercer en Picardie, et seulement 4 % 

dans l’Aisne. Ces professionnels exercent essentiellement dans les régions limitrophes (38 %) 

et notamment en Ile-de-France (un cinquième des personnes en emploi), mais également 

dans des régions plus éloignées, le plus souvent leur région d’origine. 
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Dans des proportions moindres, les ASS ont aussi une mobilité importante, 22,2 % travaillant 

dans une autre région que la Picardie. Là encore, l’Île-de-France attire, par ses perspectives 

d’emploi, une part non négligeable de diplômés (8,3 %). 

Quant aux AMP, qui étaient presque tous originaires de Picardie, ces derniers restent 

travailler dans la région une fois leur diplôme obtenu (97,2 % des personnes en emploi), 

voire même dans leur département d’origine, les Isariens et les Axonais restant très peu 

nombreux. 

 

Notons enfin que la part de diplômés originaires de Picardie a également évolué selon les 

années. En 2006, comme en 2012, environ 84 % des diplômés de l’IRFFE étaient originaires 

de la région. Entre 2007 et 2010, la part des picards formés s’étaient stabilisée aux alentours 

de 87 % avant de connaître une diminution, probablement en lien avec les difficultés 

d’admission rencontrées par certains dispositifs de formation. 

Parallèlement, depuis la cohorte de diplômés 2008, la proportion de personnes en emploi 

exerçant au sein de la région est en constante diminution, passant de près de 87 % à près de 

74 %, soit une diminution de 15 % en quatre ans. Cette baisse est probablement due en 

partie à l’origine plus variée des apprenants, mais également à des questions d’accessibilité 

à l’emploi. 
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3. Les professionnels résident-ils en Picardie après l’obtention de leur 

diplôme ? 

Un an après l’obtention de leur diplôme à l’IRFFE, 83,2 % des personnes ayant été formés 

par le centre de formation picard résident toujours dans la région3. Parmi eux, la majorité 

sont des Picards d’origine, cependant 2,8 % sont des personnes originaires d’autres régions 

et qui s’installent en Picardie. À l’inverse, parmi l’ensemble des diplômés, 5,7 % sont des 

Picards d’origine qui déménagent dans une autre région suite à l’obtention de leur diplôme. 

Une partie non négligeable de la population est également constituée de personnes 

originaires d’autres régions qui retournent s’y installer après leurs études (9,4 %). 

 

 

Au total, parmi les 86,1 % étant Picards d’origine, 93,3 % restent vivre dans la région une fois 

leur diplôme obtenu tandis que 6,7 % choisissent de déménager dans une autre région, 

celle-ci étant aussi souvent une région limitrophe de la Picardie qu’une région plus éloignée. 

Quant aux personnes formées à l’IRFFE et originaires d’autres régions, deux-tiers d’entre 

elles retournent dans leur région d’origine et 12,2 % s’installent dans une région qui n’est ni 

celle d’où elles sont originaires ni celle où elles ont été formées. Cependant, un cinquième 

d’entre elles choisit tout de même de s’installer en Picardie. Les professionnels qui font un 

tel choix sont proportionnellement plus nombreux lorsqu’ils sont originaires d’une région 

éloignée. En effet, lorsqu’ils viennent d’une région limitrophe, ils ont davantage tendance à y 

retourner. 

 

                                                      

3
 Pour les diplômés 2007 à 2012. Le lieu d’habitation lors de l’enquête des diplômés 2006 n’est pas présent 

dans les bases de données et ne permet donc pas d’exploiter cette information. 
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Les répartitions présentées ci-dessus sont légèrement différentes si l’on regarde le lieu de 

travail des diplômés. En effet, certains choisissent de rester vivre en Picardie mais sont 

contraints de travailler dans une autre région. Ainsi, le graphique ci-dessous montre que 

seules 77 % des personnes en emploi sont des Picards d’origine qui travaillent en Picardie 

tandis qu’elles sont 9,4 % à travailler dans une autre région. 

 

 

Au total, parmi les 86,4 % étant Picards d’origine et ayant un emploi, seuls 89,1 % travaillent 

dans la région. Les autres Picards d’origine travaillent majoritairement dans des régions 

limitrophes (7,4 % contre 3,5 % dans une région plus éloignée). 

Quant aux personnes en emploi originaires d’autres régions, elles sont tout de même 30,4 % 

à travailler en Picardie. Il s’agit le plus souvent de personnes originaires de régions 

limitrophes. Les autres sont 53,6 % à travailler dans leur région d’origine et 16 % à exercer 

dans une autre région. 

 

4. Attractivité des départements picards 

Quel que soit leur département d’origine, les personnes qui résidaient en Picardie avant leur 

formation sont environ quatre sur cinq à travailler dans ce même département un an après 

l’obtention de leur diplôme. En revanche, pour les 20 % de Picards pour lesquels on observe 

une mobilité interdépartementale ainsi que pour les personnes originaires d’autres régions, 

certains départements de la région sont plus attractifs que d’autres. 

En effet, la Somme attire majoritairement les professionnels qui n’habitaient pas 

initialement en Picardie, notamment les personnes issues de régions limitrophes. En 

revanche, pour les Picards, le département le plus attractif est l’Oise avec 8,7 % des 

Samariens et 8,5 % des Axonais y étant présents. À l’inverse, l’Aisne n’attire quasiment 
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aucun professionnel n’étant pas originaire de ce département, excepté quelques personnes 

issues de régions éloignées. Il s’agit alors de personnes ayant été formées au sein de l’unité 

pédagogique de Laon. 
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IV- Situation professionnelle un an après l’obtention du diplôme 

1. Évolution de l’insertion professionnelle à un an 

Un an après l’obtention de leur diplôme, neuf dixième des 1 057 répondants sont en 

situation d’emploi. Par ailleurs, 7,7 % sont sans emploi et à la recherche d’un emploi et 1,5 % 

poursuivent des études ou une formation. Les « autres situations » concernent la plupart du 

temps des diplômés ayant choisi de voyager après l’obtention de leur diplôme ou ayant un 

enfant avant de s’insérer professionnellement. 

Notons que parmi les personnes en emploi, un certain nombre est parallèlement à la 

recherche d’un autre emploi. Nous le verrons plus en détail ultérieurement, cette 

information étant disponible seulement pour les années 2010-2012. 

Situation un an après l’obtention du diplôme en 2006-2012 

Situation 1 an après le diplôme Effectif Pourcentage 

En emploi 950 89,9 % 

En recherche d'emploi 81 7,7 % 

En études, formation 16 1,5 % 

Autre situation 10 0,9 % 

Total 1 057 100 % 
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Quelle que soit l’année d’obtention de leur diplôme, la proportion de personnes insérées 

professionnellement un an après avoisine toujours les 90 %. Toutefois, on observe une 

diminution des personnes en emploi au cours des dernières années, notamment pour les 

diplômés en 2010 et en 2011 où le taux d’emploi est respectivement de 87,3 % et 88 %. 

 

2. Situation selon le diplôme obtenu 

La quasi-totalité des diplômés sont en situation d’emploi chez les CAFERUIS (97,5 %), les 

AMP (97,4 %) et les ETS (97,2 %). Dans ces trois formations, c’est l’insertion professionnelle 

qui prime après l’obtention du diplôme, la poursuite d’études à temps plein étant une 

pratique inexistante. Les diplômés sont donc pour la majorité en emploi et, pour quelques-

uns, à la recherche d’un emploi. 

À l’opposé, on constate que le taux d’emploi est beaucoup plus faible chez les EJE (85,5 %), 

mais surtout chez les TISF (82,8 %) et les MA (78,4 %) où, un an après l’obtention de leur 

diplôme, une personne sur six est à la recherche d’un emploi. Enfin, la proportion de 

diplômés en emploi se situe dans la moyenne pour les ASS (92,4 %), les ME (90,2 %) et les ES 

(89,9 %). 

Les personnes qui poursuivent leurs études après l’obtention de leur diplôme sont en 

majorité issues de trois types de formation : celle de moniteur d’atelier (4,8 %), celle 

d’assistant de service social (3,8 %) et celle de moniteur éducateur (1,5 %). 

Situation professionnelle selon le type de diplôme un an après l’obtention en 2006-2012 

Situation / 
Diplôme 

CAFE 
RUIS 

DE 
AMP 

DE 
ETS 

DE 
ASS 

DE 
ME 

DE 
ES 

DE 
EJE 

DE 
TISF 

CQF 
MA 

En emploi 97,5 % 97,4 % 97,2 % 92,4 % 90,2 % 89,9 % 85,5 % 82,8 % 78,4 % 

En recherche 
d'emploi 

1,2 % 1,3 % 2,8 % 3,8 % 6,8 % 8,4 % 12,9 % 17,2 % 16,0 % 

En études, 
formation 

0,0 % 0,0 % 0,0 % 3,8 % 1,5 % 0,6 % 0,0 % 0,0 % 4,8 % 

Autre 
situation 

1,2 % 1,3 % 0,0 % 0,0 % 1,5 % 1,1 % 1,6 % 0,0 % 0,8 % 

Total 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

 

Le graphique suivant permet de tempérer le tableau sur l’insertion professionnelle. Malgré 

des taux assez forts de diplômés en emploi, on peut ici atténuer cette réussite en observant 

ceux en emploi recherchant un autre emploi, synonyme d’une insertion pas totalement 

réussie (cf. partie VI). 
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Les valeurs du graphique sont établies sur 520 citations. 
La dépendance est significative. 
Seules les trois dernières années sont représentées car ce sont les seules réalisées à l’aide 
d’un questionnaire prenant en compte les personnes en emploi mais tout de même en 
recherche d’emploi. 

 

Les AMP semblent avoir réussi le mieux leur insertion puisque, sur les années 2010-2012, 

d’une part tous sont en emploi (exceptée une personne dans une autre situation) et, d’autre 

part, seulement 3,6 % sont à la recherche d’un autre emploi. 

Au sein des diplômés des filières CAFERUIS, ETS, ASS, ME et ES, le taux d’emploi est compris 

entre 87 % et 96 %. Cependant, la part des personnes qui travaillent et recherchent 

parallèlement un nouvel emploi est relativement importante puisqu’elle oscille entre 18,1 % 

(ES) et un quart (ETS et ME) des salariés. 

La situation est inverse chez les EJE et les MA où le taux d’emploi est plus faible 

(respectivement 84,6 % et 79,6 %), mais où les personnes en emploi semblent plutôt 

satisfaites de leur travail. En effet, ce sont les diplômés recherchant le moins un autre 

emploi derrière les AMP. 

Enfin, cette recherche d’emploi monte jusqu’à 40 % pour les TISF qui connaissent déjà le 

taux d’insertion professionnelle le plus bas pour les promotions 2010-2012. Au total, les 

deux tiers des TISF sont, un an après l’obtention de leur diplôme, en recherche d’emploi. 
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3. Activité professionnelle au cours de la première année suivant le diplôme 

Le nombre d’emplois au cours de l’année suivant l’obtention du diplôme permet de voir, au-

delà de la seule insertion professionnelle classique, les possibilités d’accès à l’emploi ou non. 

Ainsi, parmi les 363 diplômés en 2011 et 2012 ayant répondu à l’enquête, seules 16 

personnes (soit 4,4 %) n’ont exercé aucun emploi au cours de l’année écoulée. Pour la moitié 

d’entre elles, il s’agit d’un choix, le plus souvent en raison d’une poursuite d’études. Par 

ailleurs, un peu plus de la moitié des diplômés a exercé un seul emploi (55,6 %), un quart 

deux emplois et 15,4 % ont occupé au moins trois postes différents. Le nombre maximum de 

postes occupés au cours de l’année est de dix, ce qui témoigne d’une instabilité 

professionnelle notable. 

Nombre d’emplois au cours de la première année suivant l’obtention du diplôme, années 

2011-2012 (% par diplôme) 

Diplôme 
Nombre 
d’emplois 

CAFE 
RUIS 

DE 
AMP 

DE 
ETS 

DE 
ASS 

DE 
ME 

DE 
ES 

DE 
EJE 

DE 
TISF 

CQF 
MA 

TOTAL 

Aucun 6,7 % 4,3 % 0,0 % 4,5 % 2,0 % 1,7 % 0,0 % 27,3 % 12,1 % 4,4 % 

1 emploi 76,7 % 65,2 % 80,0 % 55,2 % 44,9 % 49,6 % 38,1 % 45,5 % 75,8 % 55,6 % 

2 emplois 16,7 % 17,4 % 0,0 % 26,9 % 32,7 % 26,9 % 42,9 % 9,1 % 12,1 % 24,5 % 

3 et plus 0,0 % 13,1 % 20,0 % 13,4 % 20,4 % 21,8 % 19,0 % 18,2 % 0,0 % 15,4 % 

Total 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

% ayant 
travaillé 
au moins 
6 mois 

86,7 % 95,7 % 100 % 82,1 % 91,8 % 88,2 % 95,2 % 72,7 % 72,7 % 86,8 % 

 

La situation des AMP illustre bien les limites au fait de s’attacher uniquement à la situation 

d’emploi des diplômés. Affichant une faible proportion de recherche d’emploi parmi ces 

diplômés, on peut constater qu’ils ne sont cependant que 65,2 % à avoir eu un seul emploi 

au cours de l’année suivant le diplôme. À l’inverse, les MA, malgré leur taux d’insertion 

professionnelle plus faible que les autres, sont plus nombreux à n’avoir eu qu’un seul emploi 

au cours de l’année (plus des trois-quarts). Il reste que 12,1 % d’entre eux n’ont exercé 

aucun emploi. 

Bien que les effectifs soient faibles, l’insertion professionnelle la plus difficile semble être 

pour les TISF. En effet, plus du quart d’entre eux n’a exercé aucun emploi suite à l’obtention 

de leur diplôme (27,3 %) et ils sont autant à avoir eu plusieurs emplois successifs. Les ETS 

sont dans la situation inverse puisque tous ont travaillé au cours de l’année, quatre 

cinquième n’ayant occupé qu’un seul poste. 
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On remarque également que les professions d’ES et de ME entrainent une succession plus 

importante d’emploi différents – plus d’un cinquième a occupé au moins 3 postes – et que 

les EJE sont plus nombreux à avoir eu deux emplois (42,9 %) qu’un seul (38,1 %). 

 

Par ailleurs, au cours de l’année suivant l’obtention de leur diplôme, une grande majorité 

des diplômés a eu l’occasion d’exercer une activité professionnelle sur une durée cumulée 

comprise entre 6 mois et 1 an (86,8 %). C’est le cas de la totalité ou de la quasi-totalité des 

ETS, des AMP et des EJE. Les proportions sont également importantes pour les ME (91,8 %), 

les ES (88,2 %) et les CAFERUIS (86,7 %). 

En revanche, les ASS ne sont que 82,1 % à avoir travaillé au moins 6 mois au cours de l’année 

et les MA et les TISF sont seulement 72,7 %. Pour relativiser, notons tout de même que 

l’ensemble des TISF ayant eu un emploi ont travaillé sur une durée longue d’au moins 

6 mois. C’est également le cas pour les AMP et les ETS. 

 

Ces différents constats sont une information supplémentaire sur les différences d’insertion 

professionnelle selon le diplôme et/ou une difficulté d’accès à un emploi stable. Rappelons 

que l’enchainement de contrats courts est aussi une forme de précarité. 
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V- Situation professionnelle des personnes en emploi selon le diplôme 

1. Temporalité d’accès à l’emploi occupé un an après la formation selon le 

diplôme 

Ce graphique nous permet d’observer l’évolution, entre 2006 et 2012, « de la rapidité » 

d’accès à l’emploi occupé un an après l’obtention du diplôme. Seules sont donc concernées 

les personnes en emploi un an après la fin de leur formation. D’autre part, un accès tardif à 

l’emploi occupé lors de l’enquête ne préjuge pas de l’absence totale d’emploi entre 

l’obtention du diplôme et l’accès à ce dernier emploi occupé. 

Les tendances générales sont : 

 une baisse importante des diplômés en emploi à la sortie de la formation, leur 

proportion passant de 61 % à 37 % ; 

 une relative stabilisation des diplômés en emploi moins de 6 mois après la formation 

variant de 32 % en 2007 à 45 % en 2009 ; 

 un accès à l’emploi 7 mois et plus après la formation en hausse forte et continue, 

passant de 8 % en 2007 à 25 % en 2012. 

 

 

L’enquête 2006 ayant eu lieu seulement 6 mois après l’obtention du diplôme, la modalité 
de réponse « Emploi trouvé 7 mois et plus après la formation » n’était pas proposée. 
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Ci-après se trouve la même évolution par diplôme. Néanmoins, au vu de certains effectifs 

trop faibles, nous nous sommes concentrés sur 5 filières : CAFERUIS, DEES, DEASS, CQFMA, 

DEME. Les légendes reprennent les mêmes couleurs que pour le graphique général. 

 

 
Sur un total de 79 répondants en emploi entre 
2006 et 2012 (dont seulement 6 en 2006 et 7 en 
2008). 

 

Sur un total de 318 répondants en emploi entre 
2006 et 2012. 

CAFERUIS : Entre 2006 et 2011, les CAFERUIS ont le taux d’emploi après la sortie de la 

formation le plus important parmi les filières. Durant cette période, il oscille entre 83 % et 

100 %. En 2012, on constate un important changement, le taux d’emploi à la sortie de la 

formation étant deux fois moindre (43 %). De ce fait, l’accès à l’emploi au cours du 1er ou du 

2nd semestre augmente fortement. Il est pour le moment impossible de savoir s’il s’agit d’un 

incident lié à la spécificité de la promotion de 2012 où d’une nouvelle tendance. 

 

DEES : Malgré un pic d’emploi à la sortie de la formation en 2007 les tendances semblent 

relativement stables. À partir de 2009, l’accès à l’emploi dans les 6 mois suivant la formation 

est stable et concerne environ la moitié des personnes en emploi. L’accès à un emploi lors 

de la sortie de la formation n’a quant à lui cessé de diminuer et concerne, en 2011 et 2012, 

un peu plus du quart de la population. À l’inverse, l’accès tardif est de plus en plus courant et 

concerne un travailleur sur cinq en 2012 contre seulement 13 % en 2006. 
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Sur un total de 142 répondants en emploi entre 
2006 et 2012 (dont seulement 5 en 2006 et 6 en 
2007). 

 

Sur un total de 97 répondants en emploi entre 
2006 et 2012. 

DEASS : La situation la plus courante est l’obtention d’un emploi dans les 6 mois suivant la 

fin de la formation. Cette situation concerne 60 % des diplômés 2006 en emploi et 44 % des 

diplômés 2012. La tendance générale d’accès à l’emploi dès la sortie de l’IRFFE est quant à 

elle à la baisse, passant de 50 % en 2007 à 20 % en 2010. Depuis, on observe une légère 

augmentation. Cette baisse se fait au profit de l’augmentation de l’accès à l’emploi 7 mois et 

plus après la formation passant de 0 à 30 % sur la période étudiée. 

 

CQFMA : Exceptée l’année 2009 qui semble un peu particulière, la situation majoritaire qui 

concerne environ 70 % des personnes insérées professionnellement est l’obtention d’un 

emploi avant la fin de la formation. Parallèlement, l’obtention de l’emploi dans les 6 mois 

semble diminuer ces dernières années tandis qu’un accès à l’emploi après 7 mois prend de 

l’importance en 2012 (20 %) alors qu’il était faible auparavant. 
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Sur un total de 119 répondants en emploi entre 2006 et 

2012 (dont seulement 9 en 2007). 
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DEME DEME : L’accès à l’emploi semble de 

plus en plus tardif, la part des diplômés 

ayant accédé à leur emploi 7 mois ou 

plus après l’obtention de leur diplôme 

passant de 0 à 42 % entre 2007 et 2012, 

devenant la situation la plus fréquente. 

Cependant, l’accès à l’emploi dans les 6 

mois connait une relative stabilisation 

depuis 2008, variant entre 33 et 44 % 

des diplômés en emploi. Enfin, 

l’insertion professionnelle avant la fin 

de la formation est en forte baisse ces 

dernières années : elle concerne une 

personne sur deux en 2010 et une sur 

quatre en 2012. 

 

 

2. Type de contrat selon le diplôme entre 2006 et 2012 

Malgré quelques fluctuations des chiffres, la nature des contrats occupés par les diplômés de 

l’IRFFE reste relativement stable au cours des années. Ainsi, entre 2006 et 2012 : 

 Les CDI sont majoritaires bien qu’on observe une baisse sensible de leur poids dans 

les contrats signés. Leur part fluctue entre 65,6 % en 2007 et 45,3 % en 2011. 

 

 Les CDD ont été en augmentation entre 2007 et 2010, passant de 11,8 % à 31,6 %. 

Cependant, en 2011 et 2012, ils ne concernent respectivement plus qu’un cinquième 

et un quart des professionnels en emploi. 

 

 À l’inverse, la part des emplois dans la fonction publique a fortement diminuée entre 

2006 et 2010, passant de 26 % à 9,6 %. Sur les deux dernières années, la baisse 

conjointe des CDI et des CDD entraine une part importante des contrats dans la 

fonction publique, ceux-ci représentant 25,7 % des emplois en 2012 et 35,2 % en 

2011. 
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Nature du contrat de l’emploi occupé un an après l’obtention du diplôme en 2006-2012 

selon le type de diplôme (% par type de diplôme) 

Diplôme 
Contrat 

CQF 
MA 

DE 
ETS 

DE 
TISF 

CAFE 
RUIS 

DE 
ME 

DE 
AMP 

DE 
ES 

DE 
EJE 

DE 
ASS 

TOTAL 

Contrat à 
durée 
indéterminée 
(CDI) 

80,0 % 77,1 % 75,0 % 74,0 % 66,9 % 55,6 % 52,2 % 36,0 % 22,5 % 55,1 % 

Contrat à 
durée 
déterminée 
(CDD) 

13,7 % 5,7 % 25,0 % 1,3 % 25,4 % 6,9 % 30,2 % 26,0 % 32,4 % 22,8 % 

Fonctionnaire 
contractuel, 
stagiaire ou 
titulaire 

6,3 % 17,1 % 0,0 % 24,7 % 7,6 % 37,5 % 17,6 % 38,0 % 45,1 % 22,1 % 

Total 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

Les valeurs du tableau sont les pourcentages en colonne établis sur 931 citations. 
La dépendance est très significative. 
Notons que nous ne pouvons pas distinguer les titulaires de la fonction publique – ayant un contrat stable – des contractuels et 
des stagiaires de la fonction publique, en raison du questionnaire qui ne les dissocie pas jusqu’en 2009. 
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La situation professionnelle parmi les diplômés en situation d’emploi n’est pas la même 

selon le diplôme obtenu. Ainsi, on constate que les MA sont, en proportion, les plus 

nombreux à être en situation de CDI (80 %), suivis par ordre décroissant par les ETS (77,1 %), 

les TISF (75 %), les CAFERUIS (74 %), les ME (66,9 %), les AMP (55,6 %) et les ES (52,2 %). 

Les ASS et les EJE en situation de CDI classique sont les moins nombreux avec 

respectivement 22,5 % et 36 %. Cela est en partie dû à leurs fortes présences dans la 

fonction publique, respectivement 45,1 % et 38 %. En effet, de nombreux ASS exercent dans 

les collectivités territoriales et de nombreux EJE dans les établissements municipaux 

d’accueil du jeune enfant. 

Les AMP et les CAFERUIS sont aussi représentés dans la fonction publique à hauteur 

respective de 37,5 % et 24,7 %. Au total, plus d’un cinquième des diplômés en emploi 

(21,2 %) exerce dans la fonction publique, en tant que titulaire, stagiaire ou contractuel. 

Notons que, pour les années où la distinction est demandée, les effectifs de stagiaires sont 

très faibles. 

Enfin, les contrats en CDD représentent 32,4 % des contrats des ASS, 30,2 % pour les ES et 

entre 25 % et 26 % pour les TISF, EJE et ME. Les CDD, synonymes d’emplois non stables, 

témoignent d’une insertion professionnelle plus difficile. 

 

Comme pour la temporalité d’accès à l’emploi, les graphiques d’évolution des contrats par 

diplôme ont été réalisés sur 6 formations ayant des effectifs suffisants : CAFERUIS, CQFMA, 

DEAMP, DEASS, DEES et DEME. Les légendes reprennent les mêmes couleurs que pour le 

graphique général. 
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Sur un total de 75 répondants en emploi entre 
2006 et 2012 (dont seulement 4 en 2006 et 6 en 
2008). 

 

Sur un total de 95 répondants en emploi entre 
2006 et 2012. 

CAFERUIS : En 2006, malgré une petite promotion les 4 diplômés étaient en CDI au moment 

de répondre au questionnaire. Contrats à durée indéterminée et emplois dans la fonction 

publique regroupent l’ensemble des CAFERUIS, à une exception près en 2010. Cette 

situation est en grande partie due à la situation avant l’entrée en formation, une majorité 

des apprenants étant déjà en poste au début de leur formation. 

 

CQFMA : Jusqu’en 2010, seuls quelques MA se trouvaient toujours en CDD un an après 

l’obtention de leur diplôme. Ce taux est passé à 26,7 % en 2011 puis 40 % en 2012, au 

détriment du CDI. Celui-ci ne concerne plus que la moitié des personnes en emploi en 2012 

tandis que, avant 2010, la quasi-totalité d’entre elles avaient un contrat stable. La fonction 

publique reste peu investie par cette filière mais semble lentement progresser. 
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Sur un total de 72 répondants en emploi entre 
2006 et 2012 (dont seulement 5 en 2010). 

 

Sur un total de 142 répondants en emploi entre 
2006 et 2012 (dont seulement 5 en 2006 et 7 en 
2007). 

 

DEAMP : En 2006 les AMP étaient plus nombreux dans la fonction publique (56 %) qu’en CDI 

dans le secteur privé (37,5 %). Cette tendance se répétera en 2009, même si, à partir de 

cette date, les AMP employés par la fonction publique vont diminuer jusqu’à atteindre 

seulement 10 % en 2011. Cette diminution se fait au profit d’une augmentation des CDI qui 

deviennent majoritaires depuis 2010 et d’une légère progression des CDD qui concernent, en 

2012, un AMP en emploi sur six. 

 

DEASS : L’évolution des types de contrat des ASS est parmi les plus instables. Pour les trois 

premières années étudiées, on constate un recrutement important dans la fonction publique 

(entre 47,4 % et deux-tiers) ou en CDD (entre un tiers et 40 %). La proportion de CDI est alors 

faible ou nulle (notons tout de même que les très faibles effectifs des deux premières 

années nous invitent à ne pas sur-interpréter les résultats). L’année 2009 est une année de 

croisement où CDI, CDD et fonction publique ont une part similaire (environ un tiers). Après 

une année 2010 dominée par les CDD (60 %), une augmentation des CDI et une chute des 

emplois dans la fonction publique (4 %), les courbes reprennent une forme originelle avec, 

en 2012, une fonction publique représentant 51,9 % des contrats, les CDD environ 30 % et 

les CDI un peu moins de 20 %. 
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Sur un total de 318 répondants en emploi entre 
2006 et 2012. 

 

Sur un total de 118 répondants en emploi entre 
2006 et 2012. 

DEES : En 2006, comme en 2012, les CDI concernent environ la moitié des ES en emploi. 

Néanmoins, entre ces deux années, la part des CDI a évolué et connu un pic en 2009 avec 

près de deux-tiers des contrats. Parallèlement, les embauches des ES de l’IRFFE dans la 

fonction publique tournent aux alentours d’un contrat sur cinq. Elles connaissent cependant 

une chute en 2009 et 2010 avant d’égaler les CDD en 2011 (28,8 %). Les CDD quant à eux se 

sont stabilisés aux alentours de 30 %, leur part ayant toujours peu variée (entre 20 % et 

43,2 %). 

 

DEME : Comme pour les CAFERUIS et les AMP, les CDI constituent la majorité des emplois 

des ME. Leur proportion atteint jusqu’à 81,3 % en 2010 et ne descend qu’une fois très 

légèrement en-dessous de la barre des 50 % (47,4 % en 2011). Parallèlement, entre 2006 et 

2012, on observe une montée des CDD (de 0 % à 30,4 %) au détriment des emplois dans la 

fonction publique qui sont quasiment inexistants entre 2008 et 2010. 
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3. Type de contrat selon la méthode d’obtention du poste 

Le tableau suivant permet d’observer quels types de contrat les diplômés ont décroché selon 

la méthode d’obtention du poste qu’ils occupent un an après avoir été diplômés à l’IRFFE. 

Le retour vers le poste déjà occupé avant ou lors de la formation représente le profil le plus 

important de l’ensemble des répondants en emploi avec 28 %. Les trois quarts des diplômés 

de cette catégorie sont en CDI. Cette modalité d’accès à l’emploi constitue d’ailleurs la 

manière la plus efficace d’être en CDI dans le secteur privé. Par ailleurs, 20,7 % de cette 

catégorie exercent au sein de la fonction publique. La part des CDD est quant à elle la plus 

faible parmi les méthodes d’obtention du poste avec seulement 4,4 % des travailleurs. 

La deuxième modalité la plus répandue est la candidature spontanée avec 22,6 % de 

l’ensemble des diplômés en situation d’emploi. Cependant, la situation est très différente de 

la catégorie précédente puisque les CDD constituent un tiers des contrats et sont fortement 

surreprésentés. À l’inverse, bien que majoritaires, les CDI ne représentent que 42,9 %, des 

contrats de cette catégorie. 

 

Nature du contrat de l’emploi occupé un an après l’obtention du diplôme en 2006-2012, 

selon la modalité d’accès à cet emploi (% par modalité d’accès) 

Type de contrat 
 

Modalité d’accès à 
l’emploi 

Contrat à durée 
indéterminée 

(CDI) 

Contrat à durée 
déterminée 

(CDD) 

Fonctionnaire 
contractuel, 
stagiaire ou 

titulaire 

Répartition 
totale de 
chaque 

modalité 
d’accès 

Poste déjà occupé avant 
ou lors de la formation 

74,9 % 4,4 % 20,7 % 28,0 % 

Suite à une candidature 
spontanée 

42,9 % 33,5 % 23,6 % 22,6 % 

Suite à l'un des stages 
durant la formation 

45,9 % 28,9 % 25,3 % 21,6 % 

Suite à une annonce dans 
la presse ou sur internet 

58,5 % 17,0 % 24,5 % 10,5 % 

Par relations personnelles 
ou familiales 

53,3 % 27,8 % 18,9 % 10,0 % 

Proposition de pôle 
Emploi 

49,2 % 40,0 % 10,8 % 7,2 % 

TOTAL 55,6 % 22,5 % 21,9 % 100 % 

Les valeurs du tableau sont les pourcentages en ligne établis sur 904 citations. 
La dépendance est très significative (khi² = 94,7 ; ddl = 10 ; 1-p >=99,99 %). 
Les cases en rouge sont celles pour lesquelles l’effectif réel est nettement supérieur à l’effectif théorique. Les 
cases en bleu sont celles pour lesquelles l’effectif réel est nettement inférieur à l’effectif théorique. 
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Nous pouvons également souligner que, lorsque l’employeur dépose une annonce dans la 

presse ou sur internet, cela abouti plus fréquemment à la signature d’un CDI (dans 58,5 % 

des cas), tandis que lorsque l’offre passe par Pôle Emploi, les CDD sont alors très fréquents 

et constituent 40 % des contrats. Enfin, pour accéder à la fonction publique, le moyen le plus 

sûr est de réaliser l’un de ses stages de formation au sein de la fonction publique : un quart 

des diplômés ayant trouvé leur emploi par ce biais exerce dans la fonction publique. 

 

4. Modalités d’accès à l’emploi occupé un an après la formation selon le 

diplôme 

Les manières de trouver ou retrouver un emploi après l’obtention d’un diplôme au sein du 

centre de formation ont changé entre 2006 et 2012. 

On peut ainsi observer que retourner dans un poste déjà occupé a diminué de plus de la 

moitié entre ces deux années, passant de 44 % en 2006 à 20 % en 2012. Cette baisse a été 

continue tout au long de la période, mais elle a surtout été très importante entre les années 

2007 et 2008. 

Parallèlement, l’obtention d’un emploi grâce à un stage durant la formation a connu une 

évolution inverse avec pratiquement un doublement en 6 ans, passant de 10 % en 2006 à 

19 % en 2012. C’est aujourd’hui la troisième façon d’accéder à un emploi, quasiment à 

égalité avec leur deux premières. 

Avec 22 % des emplois trouvés suite à une candidature spontanée en 2012, cette méthode 

de recherche est actuellement la plus efficace. De plus, la proportion des candidatures 

spontanées reste équivalente sur l’ensemble de la période 2006-2012. 

Les offres d’emploi, qu’elles soient publiées dans la presse ou sur internet, tout comme les 

relations personnelles et familiales représentent une part assez faible des moyens d’accès à 

un emploi. Cependant, on observe une progression importante de ces deux modes d’accès à 

l’emploi entre 2006 et 2012 : les annonces dans la presse et sur internet passent de 5 % à 

16 % et les relations personnelles et familiales de 9 % à 15 %. Précisons que, à partir de 

2007, la recherche sur internet est de loin plus sollicitée que la recherche dans la presse. 

Cette progression de recherche par internet s’intensifie pour l’ensemble des diplômes à 

partir de 2009-2010. 

Enfin, les offres proposées par Pôle Emploi (ex-ANPE) restent minoritaires et constituent 8 % 

des modalités d’accès à l’emploi pour la promotion 2012. 
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De nouveau, les graphiques suivants montrent l’évolution des modalités d’accès à l’emploi 

par diplôme pour les formations CAFERUIS, CQFMA, DEASS, DEES et DEME. Les légendes 

reprennent les mêmes couleurs que pour le graphique général. En revanche, pour une 

meilleure lisibilité, les ordonnées ne sont pas sur la même échelle selon les graphiques. 

 

 
Sur un total de 76 répondants en emploi entre 
2006 et 2012 (dont seulement 5 en 2006 et 6 en 
2008). 

 

Sur un total de 101 répondants en emploi entre 
2006 et 2012. 

CAFERUIS : Quelle que soit l’année, les CAFERUIS restent très nombreux à retourner dans 

l’ancien emploi occupé avant leur entrée en formation : plus des trois quarts en emploi entre 

2007 et 2011 et environ deux sur cinq pour les années extrêmes de 2006 et 2012. Les autres 

méthodes restent à la marge, cependant la deuxième méthode la plus utilisée est la relation 

personnelle ou familiale, rattrapée par les annonces dans la presse et sur internet pour 

2012. 

 

CQFMA : A l’instar des CAFERUIS, les MA sont nombreux à retourner dans l’emploi exercé 

avant la formation. Cependant, ce profil tend à baisser sur la période 2006-2012, passant de 

70 % à 30 %, au profit d’une augmentation de l’embauche suite à un stage réalisé durant la 

formation, qui atteint la moitié des emplois de la promotion 2012. D’autre part, les 

candidatures spontanées sont aussi en déclin et n’ont plus aucun succès en 2012. 
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Sur un total de 144 répondants en emploi entre 
2006 et 2012 (dont seulement 4 en 2006 et 6 en 
2007). 

 

Sur un total de 319 répondants en emploi entre 
2006 et 2012. 

DEASS : La candidature spontanée est en moyenne la plus utilisée, constituant presque 

toujours entre 30 % et 40 % de la totalité des postes trouvés. La proportion d’ASS en emploi 

suite à l’un des stages réalisé durant la formation est en diminution : la moitié de la 

promotion 2007 a trouvé son emploi par ce biais contre seulement 15,4 % en 2012. Cette 

diminution est compensée par l’augmentation des propositions de Pôle Emploi ainsi que, 

pour les années les plus récentes, les annonces dans la presse ou sur internet, les relations 

personnelles ou familiales et la continuité d’un poste déjà occupé avant ou pendant la 

formation. En 2012, le poids de chaque méthode d’accès à l’emploi tend à se rapprocher. 

 

DESS : On observe une baisse d’accès à l’emploi grâce à un poste déjà occupé avant ou lors 

de la formation, qui passe de 28,9 % en 2006 à un peu plus de 10 % en 2012. Trouver un 

emploi suite à un stage durant la formation occupe une place importante pour les ES, malgré 

une chute en 2009 coupant la progression. Cette modalité d’accès est la plus fréquente pour 

les trois dernières années. Elle est suivie par les candidatures spontanées qui oscillent entre 

20 et 30 % tout au long de la période. Notons également que les propositions de Pôle Emploi 

ont de moins en moins d’impact, tandis que les annonces dans la presse ou sur internet ainsi 

que les relations personnelles et familiales prennent une part de plus en plus importante 

dans le succès d’une recherche d’emploi. 
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Sur un total de 122 répondants en emploi entre 2006 et 

2012 (dont seulement 9 en 2007). 
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DEME DEME : Quelle que soit la promotion, 

aucune modalité d’accès à l’emploi ne 

constitue plus du tiers des postes 

auxquels ont accédé les ME. Il n’existe 

que deux exceptions à cette généralité. 

D’une part, les postes déjà occupés 

avant ou lors de la formation concernent 

près de 55 % des ME en 2006 ; cette 

modalité en concerne moins de 10 % en 

2012. D’autre part, la candidature 

spontanée tend à devenir la méthode 

dominante pour l’obtention d’un emploi 

et concerne plus du tiers des 

promotions 2010 et 2012 

(respectivement 36,8 % et 37,5 %). 

Enfin, on constate, à partir de 2007, une 

baisse de la part des postes obtenus 

suite à des relations personnelles ou familiales (moins de 10 % en 2011 et 2012) tandis que 

les annonces dans la presse et sur internet constituent une méthode d’accès fréquente les 

dernières années (plus de 10 % en 2011 et 2012). Cette dernière modalité d’accès à l’emploi 

est, en 2012, la deuxième plus importante, à égalité avec les stages ayant eu lieu durant la 

formation (16,7 %). 

 

5. Adéquation de l’emploi occupé avec le diplôme obtenu 

L’analyse des données des trois dernières années (2010-2012) permet également de vérifier 

l’adéquation entre l’emploi occupé et le diplôme obtenu. Que les professionnels soient 

surqualifiés pour l’emploi qu’ils exercent ou sous-qualifiés, ils sont au total 11,7 % à occuper 

un poste qui n’est pas en lien avec la formation validée à l’IRFFE. Cette proportion déjà forte 

l’est encore plus pour les diplômés ETS, CAFERUIS, MA et TISF où au moins un tiers des 

personnes en emploi est dans cette situation. Les ME sont quant à eux 10,9 % à exercer un 

métier différent tandis que cette proportion est faible pour les ES, EJE et ASS et nulle pour 

les AMP. Quels sont les métiers alors exercés ? 

 ETS : La moitié occupe un poste de niveau inférieur au diplôme obtenu (MA, AMP). 

Cependant, ils peuvent également occuper des postes avec davantage de 

responsabilités (chef de service), ou encore, au vu de leur qualification précédente, 

un emploi très éloigné du secteur social et médico-social (ouvrier qualifié). 

 CAFERUIS : Un an après l’obtention de leur diplôme de niveau II, tous les CAFERUIS 

qui n’ont pas obtenu un poste de chef de service ou de directeur / directeur adjoint, 

occupent un poste de niveau inférieur, le plus souvent d’ASS ou d’ES, mais aussi de 
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ME, conseiller technique ou coordinateur. Rares sont ceux qui ne travaillent pas dans 

le secteur social ou médico-social. 

 MA : La plupart exerce un emploi très éloigné de la formation suivie à l’IRFFE 

(ouvrier, ambulancier, contrôleur qualité, etc.). Pour les autres, l’emploi occupé est 

de niveau équivalent (AMP) ou supérieur (ME, ETS) à celui de MA. 

 TISF : Les effectifs sont faibles, mais les quelques postes occupés qui diffèrent du 

métier de TISF sont de niveau équivalent (ME) ou inférieur (aide-soignant). 

 

 ME : La moitié exerce un métier de niveau inférieur à celui de ME (AMP, assistant de 

vie), l’autre moitié n’occupant pas un poste dans le secteur social ou médico-social 

(assistant d’éducation, secrétaire). 

 ES : Plus de moitié travaille en dehors du secteur social et médico-social (assistant 

d’éducation, adjoint administratif, animateur, ouvrier), l’autre partie exerçant un 

métier de niveau inférieur à celui d’ES (ME, AMP, aide à domicile). 

 EJE : Sur les trois années, seule une personne n’occupe pas un poste d’EJE, mais la 

fonction de directeur ou directeur adjoint d’une structure petite enfance. 

 ASS : Le poste occupé est le plus souvent celui d’ES, de niveau équivalent à celui 

d’ASS. 

 AMP : Toutes les personnes diplômées en 2010, 2011 ou 2012 et en emploi un an 

après exercent la fonction d’AMP. 
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VI- Insatisfactions liées à l’emploi exercé 

Dans cette partie, nous étudierons la situation d’emploi des personnes qui sont en poste un 

an après l’obtention de leur diplôme, mais qui parallèlement recherchent un nouvel emploi, 

celui qu’elles occupent ne les satisfaisant que partiellement. Le questionnaire des trois 

dernières années d’enquête (2010, 2011 et 2012) permet de connaitre ces doubles 

situations. 

 

1. Emploi et recherche d’emploi parmi les personnes en poste 

En observant uniquement les personnes en emploi un an après l’obtention de leur diplôme 

et leur souhait de trouver ou non un nouveau travail, il est possible d’observer la qualité de 

l’insertion professionnelle. En effet, si les diplômés sont à la fois en emploi et en recherche 

d’emploi, il est possible d’en déduire qu’il existe un bémol dans le travail exercé, que cela 

soit lié au type de contrat, à la rémunération, à l’institution, au type de public – facteurs que 

l’enquête permet d’analyser – ou à d’autres difficultés non perceptibles par le biais de cette 

enquête comme la recherche d’un travail plus proche, la lassitude du travail, etc. 

La possibilité de pouvoir chercher un autre emploi peut aussi varier selon le type d’offres 

disponibles sur le marché du travail. Si pour certains diplômes trouver un CDI est plus 

difficile, le seuil de tolérance peut être plus grand et les exigences moindres si le concerné a 

la « chance » de décrocher un emploi stable et pérenne. Cela ne préjuge donc qu’en partie 

de la satisfaction de l’emploi occupé. 

 

Cependant, parmi les personnes en emploi, les AMP sont de loin les diplômés semblant être 

les plus satisfaits par leurs emplois : seuls 3,7 % sont à la recherche d’un autre emploi. Les 

EEJE semblent aussi plutôt satisfaits dans l’ensemble, avec moins de 14 % étant à la 

recherche d’un emploi. 

Les ASS, CAFERUIS, ETS et ME, malgré des taux d’insertion professionnelle parmi les plus 

élevés (après les AMP), sont plus du quart à rechercher un nouvel emploi. Cette proportion 

atteint 27,9 % pour les ME. 

A l’inverse, nous avons vu précédemment que les TISF avaient le taux d’insertion 

professionnelle le plus faible sur la période 2010-2012 (et le deuxième taux sur la période 

2006-2012, après les MA). Or, l’insatisfaction de ces professionnels semblent la plus 

prégnante puisque la moitié des personnes en emploi cherchent parallèlement un nouveau 

poste. 
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Au total 22,4 % des diplômés des promotions 2010-2012 en emploi sont tout de même à la 

recherche d’une activité professionnelle. Sur les trois années étudiées, la situation semble 

s’empirer, ce taux étant passé de 14,6 % en 2010 à 29,9 % en 2012. 

 

2. Effet des caractéristiques de l’emploi occupé sur la recherche d’emploi 

Le questionnaire, pour les années 2010 à 2012, permet d’analyser l’effet d’un certain 

nombre de facteurs liés à l’emploi en cours, sur la recherche d’un autre emploi. Ainsi, plus 

de la moitié des diplômés exerçant un emploi qui n’est pas en adéquation avec le diplôme 

obtenu cherchent un nouveau poste (52,1 %) contre seulement 18,9 % de ceux qui exercent 

le métier pour lequel ils ont été formés. Par ailleurs, les graphiques suivants permettent de 

comparer quels sont les facteurs les plus déterminants dans la recherche d’un autre emploi 

que celui exercé parmi les quatre suivants : l’appréciation du public auprès duquel le 

professionnel exerce, l’appréciation de l’institution de travail, la qualification du niveau de 

rémunération par rapport aux attentes initiales et le type de contrat signé. 

 

Le premier constat nous indique que les modalités les plus positives sont logiquement plus 

investies par les personnes ne recherchant pas d’emploi. Inversement, les salariés qui 

recherchent un nouvel emploi s’avèrent moins satisfaits, dans leur poste actuel, du type de 

public qu’ils accompagnent, de leur institution, de leur salaire et se trouvent davantage que 

les autres dans des situations de contrats précaires. 
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Sur un total de 446 répondants en emploi, années 
2010-2012. 
La dépendance est significative. 

 

Sur un total de 446 répondants en emploi, années 
2010-2012. 
La dépendance est très significative. 

 
Sur un total de 386 répondants en emploi, années 
2010-2012. 
La dépendance est peu significative. 

 

Sur un total de 447 répondants en emploi, années 
2010-2012. 
La dépendance est très significative. 
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Concernant l’appréciation du lieu de travail nous remarquons que, dans la volonté de 

rechercher un nouvel emploi, l’appréciation de l’institution dans laquelle les enquêtés 

travaillent est plus déterminante que le public fréquenté. En effet, parmi ceux qui cherchent 

un emploi, seuls deux sur cinq sont « tout à fait satisfaits » de l’institution au sein de laquelle 

ils travaillent tandis qu’ils sont trois sur cinq à être « tout à fait satisfaits » du public auprès 

duquel ils exercent. De plus, les écarts avec les professionnels ne souhaitant pas changer 

d’emploi sont d’autant plus importants pour le facteur lié à l’institution que pour celui lié au 

public : les différences de satisfaction sont respectivement de 40,2 % et 24,3 %. Ainsi, les 

diplômés qui cherchent un emploi sont deux fois moins satisfaits par leur institution que les 

diplômés qui n’en cherchent pas. 

Concernant le type de contrat4 on observe également des écarts importants : 43,4 % des 

diplômés en quête d’un nouvel emploi sont en CDD sont contre seulement 19,8 % de ceux 

n’en recherchant pas. A l’inverse 57,8 % des personnes en emploi et ne cherchant pas un 

nouveau poste sont en CDI, contre seulement 26,3 % des salariés à la recherche d’un emploi. 

Cet écart de plus de 30 % témoigne de l’importance de la recherche d’un emploi stable. 

Notons également que, bien que les tendances soient identiques, les écarts sont beaucoup 

moins importants pour les personnes en poste au sein de la fonction publique (FP). 

La rémunération semble quant à elle être un facteur peu significatif dans la satisfaction 

générale de l’emploi occupé. Cependant, la moitié des répondants souhaitant changer 

d’emploi estiment leurs revenus inférieurs à leurs attentes contre un peu plus du tiers ne le 

souhaitant pas (35,6 %). Par ailleurs, 6,8 % des personnes qui souhaitent changer d’emploi 

estiment que leur rémunération est supérieure à leurs attentes. 

 

Le métier exercé, le type de contrat et l’institution (politique, gestion interne, etc.) sont plus 

à même de susciter une envie de recherche d’emploi plutôt qu’une rémunération non 

conforme aux attentes ou qu’un type de public non désiré. D’autres facteurs entrent 

probablement en ligne de compte, mais ces derniers ne peuvent être déterminés par cette 

enquête quantitative et nécessiteraient une approche davantage qualitative auprès des 

nouveaux professionnels ayant obtenu leur diplôme à l’IRFFE. 

 

  

                                                      

4
 Pour l’année 2010, le questionnaire ne permet pas de faire la distinction entre les contractuels et les titulaires 

de la fonction publique. Cependant, les fonctionnaires étant très peu nombreux cette année-là (13), ces 
derniers ont tous été regroupés au sein de la modalité « Titulaire FP ». 
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Conclusion 

L’analyse longitudinale de l’insertion professionnelle des diplômés de l’IRFFE de Picardie 

entre 2006 et 2012 a le double avantage de pouvoir observer les évolutions au cours de ces 

sept années, ainsi que de travailler, pour les promotions les plus petites, sur des effectifs 

consolidés sur l’ensemble de cette période. En effet, pour certains diplômes, l’analyse 

annuelle ne permet pas d’établir de pourcentages. Par ailleurs, l’évolution du taux de 

réponse de cette enquête annuelle permettra, à terme, d’avoir des données de plus en plus 

fiables. 

Au cours des sept années étudiées, les différences démographiques (sexe et âge) des 

diplômés selon les filières se confirment, avec des formations très jeunes et majoritairement 

féminines (ASS et EJE) et d’autres plus âgées et fortement masculines (ETS et MA). En outre, 

on observe un rajeunissement des diplômés de l’IRFFE, l’âge moyen des répondants lors de 

l’obtention de leur diplôme passant de 32,6 ans en 2006 à 30,8 ans en 2012. Il faut souligner 

que les personnes formées n’ont pas le même parcours selon le diplôme auquel elles 

accèdent : tandis que les ASS et les EJE sont une majorité à poursuivre une formation initiale, 

la plupart des CAFERUIS, ME, AMP et TISF sont en emploi avant leur formation à l’IRFFE. De 

leur côté, les MA et les ETS sont également une majorité à exercer un emploi, mais la part 

des demandeurs d’emploi y est très importante. 

Au niveau géographique, une grande majorité des diplômés de l’IRFFE est originaire de 

Picardie (86 %) ou des régions limitrophes (11 %). Après l’obtention de leur diplôme, on 

observe peu de mobilité, la quasi-totalité des Picards d’origine restant vivre dans la région 

(93 %), ainsi qu’un cinquième des personnes originaires d’ailleurs. Cependant, celles-ci sont 

une majorité à retourner vivre dans leur région d’origine. En raison des possibilités d’emploi 

sur le territoire, la part des professionnels en poste travaillant en Picardie est légèrement 

plus faible que la part des personnes qui y résident (81 % contre 83 %), l’Île-de-France 

présentant, au niveau de l’emploi, un fort taux d’attractivité. Par ailleurs, des différences 

fortes s’observent selon les diplômes. Ainsi, la quasi-totalité des AMP viennent de Picardie et 

restent y travailler tandis que 39 % des EJE sont originaires d’une autre région et 58 % 

exercent leur métier hors de la Picardie. 

Un an après la fin de leur formation, le taux d’insertion professionnelle des diplômés de 

l’IRFFE est en moyenne, sur les sept années, de 89 %, avec peu d’évolutions au cours du 

temps, exceptée une légère baisse pour les promotions 2010 et 2011. Le taux de recherche 

d’emploi est, quant à lui, de 7,7 % sur l’ensemble de la période. Cependant, l’année suivant 

l’obtention de leur diplôme, rares sont les professionnels n’ayant pas du tout travaillé – 

4,4 %, dont la moitié par choix, le plus souvent en raison d’une poursuite d’études – tandis 

qu’une majorité des diplômés a exercé un emploi sur une durée cumulée d’au moins six 

mois (87 %). Là encore, des différences notables existent selon les diplômes. Ainsi, le taux 

d’insertion professionnelle à un an est de 97 % pour les CAFERUIS, les AMP et les ETS tandis 
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qu’il est seulement de 78 % pour les MA et 83 % pour les TISF. De plus, au sein de ces deux 

dernières formations, la proportion de personnes n’ayant exercé aucun emploi au cours de 

l’année ayant suivi l’obtention de leur diplôme est très importante (respectivement 12 % et 

27 %). La problématique est différente pour les ES, ME, ETS et EJE qui, bien que davantage 

en emploi, manquent de stabilité professionnelle, avec une succession de plusieurs postes 

au cours de l’année. 

En outre, l’emploi est, au fil des promotions, trouvé de plus en plus tardivement, notamment 

pour les ASS et les ME ainsi que, dans une moindre mesure, les ES. On observe également 

une évolution des modes d’accès à l’emploi occupé. Celui-ci est de moins en moins souvent 

un poste déjà occupé avant ou pendant la formation (44 % en 2006 contre 20 % en 2012), 

tandis que les stages réalisés pendant la formation ont un poids de plus en plus important 

(10 % en 2006 contre 19 % en 2012). Pour la promotion 2012, les candidatures spontanées 

constituent la méthode qui mène le plus souvent à un emploi. Enfin, les contrats signés sont 

plus rarement pérennes, avec une baisse sensible de la part des diplômés en CDI un an après 

l’obtention de leur diplôme (deux-tiers en 2007 contre 45 % en 2011). La part des CDD est 

notamment importante chez les ASS, les ES, les EJE, les TISF et les ME. On observe 

également une augmentation forte chez les MA et plus légère chez les AMP. 

Enfin, ce n’est pas parce les diplômés occupent un emploi un an après la fin de leur 

formation que celui-ci correspond à leurs aspirations. Ainsi, ils sont de plus en plus 

nombreux à chercher parallèlement un nouvel emploi : 30 % de la promotion 2012 en poste 

contre deux fois moins en 2010 (donnée non disponible les années précédentes). C’est le cas 

de la moitié des TISF en emploi et d’un quart des ME, ETS, CAFERUIS et ASS, tandis que cette 

situation est exceptionnelle chez les AMP. La rémunération et l’appréciation du public 

occupent une place moins importante dans cette recherche parallèle que le métier exercé, le 

type de contrat ou l’appréciation de  l’institution. 
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Annexe : questionnaire de la promotion 2012 

 

 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

INFORMATIONS PERSONNELLES 
 

Les informations nominatives servent uniquement au suivi des réponses. Le DERO garantit le traitement anonyme des questionnaires. 
 
1. Quels sont vos noms et prénom ? (En cas de 
changement de nom, merci d’indiquer celui que 
vous portiez lors de votre formation) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
 
 
2. Vous êtes : 

 Un homme   Une femme 
 
 
3. Quelle est votre date de naissance ? 

. . . . . . . / . . . . . . . / . . . . . . . . . 
 
 
4. Quel est le code postal de votre domicile 
principal actuel ? 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

5. Quel était le code postal de votre domicile 
principal avant votre entrée en formation ? 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
 
 
6. Quelle était votre situation avant votre forma-
tion ? 

 Vous poursuiviez des études ou une 
formation 

 Vous exerciez un emploi 
 Autre 

 
6b. Si "Autre", précisez : 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 
 
 
 

7. Quelle est la certification ou le diplôme que 
vous avez obtenu en 2012 à l’IRFFE de Picardie ? 

 CAFERUIS   DEAMP 
 DEASS   DEEJE 
 DEES   DEETS 
 DEME   DETISF 
 CQFMA 

 
 
8. Sur quelle unité pédagogique de l’IRFFE avez-
vous majoritairement suivi votre formation ?  

 Amiens  Beauvais  Laon 
 
 
 
 
 
 

Enquête sur l’Insertion Professionnelle des diplômés 

de l’IRFFE en 2012 – Situation au 1er juin 2013 

Département d’Études, de Recherches et d’Observation IRFFE / CREAI 
 

Merci de bien vouloir nous retourner ce questionnaire à l’adresse suivante : 
 

DERO CREAI / IRFFE 
6 Rue des deux ponts    Ou par mail à juliette.halifax@irffe.fr 
80000 AMIENS 

 

 



 

DEPUIS L’OBTENTION DE VOTRE DIPLÔME / CERTIFICATION 
 
9. Avez-vous eu une ou des périodes d’emploi 
depuis l’obtention de votre diplôme ? 

 Oui 
 Non   Si non, passez à la question 30 

 
 
10. Si "Oui", combien d’emplois différents avez-
vous exercé ? 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
 
 
11. Au total, sur quelle durée cumulée avez-vous 
travaillé ? 

 Moins d'1 mois  De 1 à 3 mois 
 De 3 à 6 mois  Plus de 6 mois 

12. Comment avez-vous trouvé votre 1
er

 emploi 
après la formation ? 

 Poste déjà occupé avant ou lors de la 
formation 

 Suite à l’un des stages durant la formation 
 Suite à une proposition de Pôle Emploi 
 Suite à une annonce dans la presse ou sur 

internet 
 Par relations personnelles ou familiales 
 Suite à une candidature spontanée 

 
 
 
 
 

13. Quand avez-vous trouvé cet emploi ? 
 J'étais déjà employé(e) par mon employeur 

actuel avant l’entrée en formation 
 Avant la fin de la formation 
 Moins d'1 mois après le diplôme 
 Entre 1 et 3 mois après le diplôme 
 Entre 3 et 6 mois après le diplôme 
 7 mois et plus après le diplôme 

 
 
14. Précisez le secteur de travail de cet emploi : 

 Secteur social ou médico-social 
 Secteur sanitaire 
 Autre secteur 

 
 
 

VOTRE SITUATION ACTUELLE (au 1er juin 2013) 
 

EMPLOI 
 
15. Actuellement, avez-vous un ou plusieurs 
emplois ? 

 Oui, j’ai une seule activité 
 Oui, j’ai plusieurs activités 
 Non   Si non, passez à la question 30 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Si vous avez plusieurs emplois, répondez aux 
questions 16 à 26 en fonction de votre emploi 
actuel principal. Si vous avez un seul emploi, 
répondez en fonction de celui-ci. 
 
 
16. Quel est le code postal de votre lieu principal 
de travail ? 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
 
 
17. Dans quel secteur travaillez-vous ? 

 Secteur social ou médico-social 
 Secteur sanitaire 
 Autre secteur 

 
 

18. Quelle profession exercez-vous aujourd'hui 
au sein de votre structure ? 

 Aide Médico-Psychologique 
 Moniteur d’Atelier 
 Moniteur Éducateur 
 Technicien de l’Intervention Sociale et 

Familiale 
 Assistant de Service Social 
 Éducateur de Jeunes Enfants 
 Éducateur Spécialisé 
 Éducateur Technique Spécialisé 
 Chef de Service 
 Directeur ou Directeur adjoint 
 Autre 

 
18b. Si "Autre", précisez : 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 



 

19. Comment avez-vous trouvé votre emploi ?  
 Poste déjà occupé avant ou lors de la 

formation 
 Suite à l’un des stages durant la formation 
 Suite à une proposition de Pôle Emploi 
 Suite à une annonce dans la presse ou sur 

internet 
 Par relations personnelles ou familiales 
 Suite à une candidature spontanée 

 
 
20. Quand avez-vous trouvé cet emploi ? 

 J'étais déjà employé(e) par mon employeur 
actuel avant l’entrée en formation 

 Avant la fin de la formation 
 Moins d'1 mois après le diplôme 
 Entre 1 et 3 mois après le diplôme 
 Entre 3 et 6 mois après le diplôme 
 7 mois et plus après le diplôme 

 
 
21. Quel est votre secteur professionnel ? 

(vous pouvez cocher plusieurs cases) 
 Petite enfance 
 Protection de l’enfance 
 Enfants handicapés 
 Adultes handicapés 
 Adultes ou familles en difficulté 
 Santé 
 Aide à domicile 
 Personnes âgées 
 Autre 

 
21b. Si "Autre", précisez : 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 
 
 
 

22. L’institution dans laquelle vous travaillez 
correspond-elle à ce que vous recherchiez ? 

 Tout à fait   Partiellement 
 Pas du tout 

 
 
23. Le type de public avec lequel vous travaillez 
correspond-il à ce que vous recherchiez ? 

 Tout à fait   Partiellement 
 Pas du tout 

 
 
24. Si vous avez coché, au moins une fois, 
"partiellement" ou "pas du tout" à l’une des 
deux questions précédentes, merci de préciser 
les raisons de votre insatisfaction : 
 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
 
 
25. Quelle est la nature de votre contrat ? 

 Titulaire de la fonction publique 
 Contractuel de la fonction publique 
 Contrat à durée indéterminée (CDI) 
 Contrat à durée déterminée (CDD) 
 Intérimaire 
 Autre 

 
25b. Si "Autre", précisez : 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 
 
 
 
 

26. Quel est votre secteur d’activité ? 
 Fonction publique 
 Privé non lucratif (ex : association) 
 Privé lucratif 
 Autre 

 
26b. Si "Autre", précisez : 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 
 
Si vous avez plusieurs emplois, répondez aux 
questions 27 à 29 en fonction de tous vos emplois 
actuels. 
 
 
27. Travaillez-vous : 

 A temps plein : 100 % 
 A temps partiel : 80 % 
 A temps partiel : 50 % 
 Autre, précisez : . . . . . . % 

 
27b. Si vous travaillez à temps partiel, 
est-ce par choix ? 

 Oui  Non 
 
 
28. Quelle est aujourd’hui votre rémunération 
mensuelle pour cet emploi ? 

(nette, primes comprises, arrondie en euros) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 
 
29. Comment qualifieriez-vous cette rémuné-
ration ? 

 Supérieure à vos attentes 
 Conforme à vos attentes 
 Inférieure à vos attentes 
 Ne se prononce pas 

 



 

RECHERCHE D’EMPLOI 
 
30. Actuellement, êtes-vous à la recherche d’un 
emploi ? 

(que vous ayez actuellement un emploi ou non) 
 Oui 
 Non   Si non, passez à la question 35 

 
 
31. Pour quel type(s) d'emploi(s) avez-vous 
candidaté depuis l’obtention de votre diplôme ? 

(vous pouvez cocher plusieurs cases) 
 Aide Médico-Psychologique 
 Moniteur d’Atelier 
 Moniteur Éducateur 
 Technicien de l’Intervention Sociale et 

Familiale 
 Assistant de Service Social 
 Éducateur de Jeunes Enfants 
 Éducateur Spécialisé 
 Éducateur Technique Spécialisé 
 Chef de Service 
 Directeur ou Directeur adjoint 
 Autre 

 
31b. Si "Autre", précisez : 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

32. Combien de refus vous ont été opposés 
depuis le début de vos recherches ? 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
 
 
33. Vous-même, avez-vous refusé une ou 
plusieurs proposition(s) de poste ? 

 Oui  Non 
 

33b. Si "Oui", précisez le(s) motif(s) de 
ce ou ces refus : 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 
 
34. Quelle est votre situation par rapport à Pôle 
Emploi ? 

 Vous y êtes inscrit et indemnisé 
 Vous y êtes inscrit mais non indemnisé 
 Vous n’y êtes pas inscrit 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ETUDES, FORMATION 
 
35. Actuellement, poursuivez-vous des études ou 
suivez-vous une formation ? 

 Oui 
 Non   Si non, questionnaire terminé 

 
36. Vous poursuivez des études ou une 
formation : 

 Par choix 
 Parce que vous avez besoin d’une 

qualification supplémentaire pour le métier 
que vous souhaitez 

 Parce que vous n’avez pas trouvé d’emploi 
 Autre 

 
36b. Si "Autre", précisez : 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 
 
37. Les études ou la formation que vous réalisez 
actuellement sont sanctionnées par : 

 Un diplôme ou un certificat délivré par 
l’État 

 Un diplôme délivré par un organisme de 
formation 

 Un diplôme universitaire 
 Une attestation de participation 
 Autre 

 
 
38. Précisez l’intitulé du diplôme ou du titre 
préparé :  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
 

 
 

Merci pour 
votre 

participation ! 


